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Réponses des candidats des circonscriptions du Morbihan

Questionnaire envoyé entre le 21 et le 24 mai à tous les candidats, sauf FN et MNR, et certains candidats de petits partis, ou indépendants faute de coordonnées. 

Pour les principaux partis les questionnaires ont été envoyés de manière individuelle aux candidats dans la plupart des cas (courrier et/ou courriel), en plus d’un envoi à la fédération départementale. Pour les autres partis, les questionnaires ont été envoyés aux sièges des fédérations avec demande de faire suivre aux candidats.

Les réponses seront mises à jour sur le site www.kuzul.info jusqu’au 8 juin
Les réponses sont comme suit : OUI = oui aux 5 questions posées (idem pour non)

Certains candidats n’ont envoyé qu’un commentaire sans répondre oui ou non
6 circonscriptions

12 candidats en lice 
Nombre de réponse des candidats du Morbihan: 7
( Répartition des réponses par formations politiques 
(Noté : Nb de réponses/Nb de candidats de la formation dans le Morbihan)
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4/6 ( 66,6%
PS 





3/6 ( 50%
	Vannes 1ère

	UMP
	François GOULARD
	OUI cf commentaire 4

	PS
	Hervé PELLOIS
	OUI

	Auray 2ème

	UMP
	Michel GRALL
	OUI

	PS
	Nathalie LE MAGUERESSE
	Plutôt favorable, voir commentaire 1

	Pontivy 3ème

	UMP
	Gérard LORGEAUX
	Pas de réponse

	PS
	Jean-Pierre LE ROCH
	Pas de réponse

	Josselin Ploërmel 4ème

	PS
	Béatrice LE MARRE
	OUI

	UMP
	Loïc BOUVARD
	Pas de réponse

	Lorient 5ème

	UMP
	Maria COLAS
	Cf. commentaire 5

	PS
	Françoise OLIVIER-COUPEAU
	Pas de réponse

	Hennebont 6ème

	UMP
	Jacques LE NAY
	Plutôt favorable, voir commentaire 2

	PS
	Jean Pierre BAGEOT
	Pas de réponse


Commentaires

1. Réponse de Nathalie Le Magueresse PS

Question n° 1

Je pense que la réunification de la Bretagne, si elle doit avoir lieu, doit être issue d’un référendum afin de permettre aux habitants de la Loire atlantique et des 4 départements de la Région Bretagne de se prononcer.
Question n° 2
Plutôt de créer un service public Breton, il me semble nécessaire de faire en sorte que ce qui existe déjà puisse avoir les moyens de fonctionner. Je citerai juste en exemple France3 en langue Bretonne “Red Amzer”.
Question n° 3
Oui je suis pour la pérennité de l’enseignement du Breton et des filières bilingues afin d’accéder au multilinguisme : Breton, Gallo et langues régionales en règle générales car ceci fait partie intégrale de notre patrimoine cultu​rel. Nous devons donc le conserver sans pour autant être dogmatique.
Question n° 4
Vous parlez de culture bretonne, je préfère parler de Culture en Bretagne. La culture bretonne étant l’une des composantes de la culture en Bretagne. Bien sûr je suis pour un transfert à la Région Bretagne (compétences ET financements).
Question n° 5
Je l’ai toujours affirmé, je suis pour la ratification de la Charte européenne des langues régionales et minoritai​res (j’ai d’ailleurs signé depuis longtemps le Pacte sur internet).

Bien évidemment, cette ratification ne pourra intervenir qu’après modification de l’article 2 de la Constitution où doivent apparaître les langues régionales auprès du français.

2. Commentaire de Jacques LE NAY (UMP dans la 6ème circonscription) 
Monsieur Le Président, 

Vous m’avez interrogé, en ma qualité de candidats aux élections législatives des 10 et 17 juin prochains, sur mon engagement à soutenir, avec les autres députés bretons, des engagements portant sur l’identité, la langue et la culture bretonne.

A propos tout d’abord du statut de la langue bretonne, je considère que la diversité linguistique est une richesse et un atout. La langue française a tout à gagner de la reconnaissance des langues régionales. 

Plusieurs fois, et malheureusement en vain, un amendement a été proposé pour introduire dans la constitution, la reconnaissance des langues régionales, dont bien sûr le breton. Sachez, que j’ai été, cette fois-ci comme lors des tentatives précédentes, co-signataire de la proposition d’amendement de Marc LE FUR, et que j’étais au nombre des 44 députés qui ont voté pour ce texte dans la séance du 13 décembre dernier.

D’autre part, je suis favorable au rattachement de la Loire-Atlantique à la Région Bretagne qui couvrirait ainsi ses limites historiques, et constituerait une entité au poids économique intéressant tant en France qu’en Europe. 

Le projet de découpage du CUAB me paraît assez pertinent, puisqu’il propose une recomposition de l’Ouest en quatre Régions à forte cohésion qui réconcilierait les populations avec leur identité.

C’est pourquoi je m’engage à défendre, avec les autres députés bretons, les objectifs que vous avez identifiés.

En espérant avoir répondu à votre attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Jacques LE NAY
3. Commentaire de François Goulard (UMP 1ère circonscription) 

Monsieur le Président, 

En réponse à votre courrier du 16 mai dernier, j'ai l'honneur de vous faire connaître ma position sur les différents points que vous évoquez.

- J'ai été un des premiers parlementaires à m'engager pour la réunification de la Bretagne.

- Je suis favorable à un développement de l'offre audiovisuelle en breton et pense qu'il est anormal que les télévisions régionales relèvent d'une chaîne nationale.

- Je continuerai en tant qu'élu local et en tant qu'élu national, à soutenir les différentes formes d'enseignement du breton.

- Etant partisan d'une forte décentralisation, j’adhère à votre proposition de transfert de compétences au profit de la région ou d'autres collectivités.

- J'ai toujours été favorable à la ratification de la charte européenne des langues régionales.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes sentiments les meilleurs.
4. Commentaire de Maria Colas (UMP 5ème circonscription)

(Courrier manuscrit)
Monsieur, 

On ne peut à ce jour signer la charte européenne des langues régionales sans modification de l’article 2 de la constitution. En outre, la langue bretonne est une richesse de notre patrimoine culturel Régional. Je soutiendrai toutes les dispositions concrètes visant à promouvoir, diffuser et enseigner la langue bretonne dès lors qu’elles respectent nos principes constitutionnels. Je suis favorable au lancement de la procédure de la réunification de la Bretagne selon les modalités prévues par la loi.

2ème commentaire de Maria Cola
Monsieur le Président,

Suite à votre correspondance du 16 mai dernier dans laquelle vous m'interpellez au sujet de la langue bretonne et de son enseignement, je tiens, en ma qualité de bretonne attachée à son identité et soucieuse de la préservation du breton en tant que langue vernaculaire, à partager votre ardeur à défendre notre patrimoine linguistique et culturel.

Consciente de la nécessité de soutenir les filières régionales d'enseignement bilingue, à l'intérêt grandissant chez nos concitoyens lorientais et bretons, je souhaite m'engager avec pragmatisme aux côtés de ceux qui veulent agir sans arrière-pensée partisane. La langue bretonne n'est la propriété d'aucun camp, d'aucune formation, elle appartient à tous Bretons qu'ils soient nés ici ou venus d'ailleurs.

Ayant pris connaissance de vos arguments avec attention, je tiens à vous faire une réponse sincère sur un sujet qui mérite franchise et clarté de la part des candidats aux élections législatives en Bretagne.

Comme David LE SOLLIEC l'a très justement rappelé, être dans la majorité présidentielle suppose de partager les objectifs du nouveau Président de la République, y compris sur ce sujet qui touche à nos particularités régionales. Je suis d'autant plus fondée à vous l'affirmer que Nicolas SARKOZY fait preuve d'ouverture en s'engageant à proposer un texte de loi posant la reconnaissance juridique des langues régionales qui soit compatible avec les principes républicains auxquels une majorité de parlementaires, toutes tendances politiques confondues, sont attachés. Comme lui, j'estime que la France est un tout qui ne saurait accepter que tels ou tels groupes ou territoires puissent s'affranchir d'aucun des principes qui unissent la communauté nationale.

Nicolas SARKOZY a eu l'occasion d'indiquer qu'il ne signerait pas la Charte européenne des langues régionales notamment en ce qu'elle implique une modification de la Constitution et dispose dans ses articles 9 et 10 que tous les actes judiciaires et administratifs soient retranscrits en langues régionales. De telles dispositions supposent le recrutement de fonctionnaires supplémentaires et des moyens financiers conséquents. II suffit, pour s'en convaincre, d'observer les budgets de traduction de la Communauté Européenne.

A l'heure où les dépenses de fonctionnement de l'Etat et des collectivités doivent à tout prix être maîtrisées et nos structures allégées pour être plus réactives, l'UMP ne saurait s'engager dans une voie aussi contraignante et coûteuse pour le contribuable. C'est aussi pour ces raisons que Jacques CHIRAC n'avait pas signé la charte. Je sais qu'en période électorale il est de coutume de promettre beaucoup à tout le monde. Pour ma part, je souscris à l'idée de ne m'engager en tant que candidate que sur des objectifs réalisables et raisonnables.

Je tiens à vous dire, qu'élue député du Morbihan, je soutiendrai toutes dispositions concrètes visant à promouvoir, diffuser et enseigner la langue bretonne dès lors qu'elles respectent nos principes constitutionnels. A cet égard, j'estime que les collectivités locales de Bretagne ont un rôle majeur et concret à jouer. Je ne voudrais pas que le contexte politique actuel masque les responsabilités de chacun.

De son côté l'Etat a assuré qu'il assumerait pleinement ses prérogatives. Il a déjà témoigné de son engagement sur ce sujet avec la convention additionnelle sur la langue bretonne au Contrat de Projet Etat-Région 2007-2013. Par ailleurs, dès lors que le nombre d'élèves inscrits en classe bilingue sera suffisant au regard des critères de l'Education Nationale, le Président de la République a indiqué que le choix des parents d'inscrire leurs enfants dans des écoles bilingues sera respecté. Si les lorientais et les lorientaises me font confiance pour les représenter à l'Assemblée Nationale dans quelques jours, avec mes collègues bretons, croyez que je veillerai scrupuleusement à ce que des moyens suffisants soient consacrés à l'enseignement de la langue bretonne.

Espérant vous avoir convaincu de ma détermination à agir sans démagogie,

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'expression de ma considération distinguée.

Po/Maria COLAS

Candidate de la Majorité Présidentielle

Maurice Christian MOUSQUETON
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